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Conseil de la Concurrence



).Conformément aux dispositions de la loi n° 20.13 relative au Conseil de la 

Concurrence, le Conseil a été saisi par le Chef du Gouvernement, le 23 rabii I 1441 (21 

novembre 2019), pour emettre son avis sur le projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, 

des Finances et de la Réforme de l’Administration pris en application de certaines 

dispositions de la loi n° 17.99 portant Code des Assurances, relatives à la garantie contre 

les conséquences des évènements catastrophiques visée à l’article 64-1 de la même loi.

Dans ce cadre, et conformément aux dispositions de la loi n° 20.13 relative au Conseil 

de la Concurrence, et de la loi n° 104.12 relative à la liberté des prix et de la concurrence, 

et après que le Rapporteur Général et le Rapporteur de la demande d’Avis aient été 

entendus, le Conseil de la Concurrence a adopté à l'unanimité, lors de la réunion de la 

Commission permanente tenue le 20 joumada I 1441 (16 janvier 2020), le présent Avis.
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du 20 joumada I 1441 (16 janvier 2020)

relatif au projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme de 

l’Administration pris en application de certaines dispositions de la loi n° 17.99 portant 

Code des Assurances, relatives à la garantie contre les conséquences des évènements 

catastrophiques visée à l’article 64-1 de la même loi

Le Conseil de la Concurrence ;

- Vu la loi n° 20.13 relative au Conseil de la Concurrence, promulguée par le Dahir n° 1.14.117 

du 2 Ramadan 1435 (30 Juin 2014) ;

- Vu la loi n° 104.12 relative à la liberté des prix et de la concurrence, promulguée par le Dahir 

n° 1.14.116 du 2 Ramadan 1435 (30 Juin 2014) ;

- Vu le Décret n° 2.14.652 du 8 Safar 1436 (1er Décembre 2014) pris pour l’application de la loi 

n° 104.12 sur la liberté des prix et de la concurrence ;

- Vu le Décret n° 2.15.109 du 16 Chaabane 1436 (4 Juin 2015) pris pour l’application de la loi 

n° 20.13 relative au Conseil de Concurrence ;

- Après avoir pris connaissance de la demande d’Avis, parvenue de la part du Chef du 

Gouvernement, le 23 rabii I 1441 (21 novembre 2019), à propos du projet d’arrêté du Ministre 

de l’Economie, des Finances et de la Réforme de l’Administration pris en application de 

certaines dispositions de la loi n° 17.99 portant Code des Assurances, relatives à la garantie 

contre les conséquences des évènements catastrophiques, visée à l’article 64-1 de la 

même loi, enregistrée auprès du Secrétariat Général du Conseil de la Concurrence sous                                     

n° 19/ط.ر/l97 ;

- Vu la décision n° 83/19 portant nomination d’un Rapporteur à ce sujet ;

- Et après présentation du projet d’Avis par le Rapporteur Général et le Rapporteur, lors de la 

réunion du 20 joumada I 1441 (16 janvier 2020).

A émis l’Avis suivant :
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I - Présentation de la demande d’Avis 

Par sa lettre n° 1866 du 21 novembre 2019, enregistrée au Secrétariat Général du Conseil de 

la Concurrence sous le n° 19/ط.ر/l97, le Conseil de la Concurrence a été saisi par le Chef du 

Gouvernement pour émettre son Avis sur le projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, des 

Finances et de la Réforme de l’Administration pris en application de certaines dispositions de 

la loi n° 17.99 portant Code des Assurances, relatives à la garantie contre les conséquences 

des évènements catastrophiques visée à l’article 64-1 de la même loi, et sa conformité avec les 

dispositions de la loi n° 104.12 relative à la liberté des prix et de la concurrence. 

Une copie du projet d’arrêté susmentionné a été jointe à cette demande d'Avis, en plus d’une 

note de présentation générale le justifiant. Ce projet s’inscrit, selon la note, dans la dernière étape 

du processus de concrétisation du régime de couverture des conséquences d’événements 

catastrophiques institué par la loi n° 110.14, et qui vise la couverture des risques liés, non 

seulement aux catastrophes naturelles telles que les inondations, les tremblements de terre, les 

tsunami et crues, mais aussi à ceux liés à l’action violente de l’homme, tels que le terrorisme et 

les émeutes ou les mouvements populaires.

Les charges induites par le financement de ce régime de couverture universel ont été partagées 

entre deux populations :

- Population assurantielle : disposant d’un contrat d’assurance non vie (essentiellement 

l’assurance automobile et habitation) sur lequel des primes supplémentaires seront appliquées. 

Cette population sera indemnisée en cas de survenance d’évènements catastrophiques, sur 

la base des contrats conclus avec les compagnies d’assurances privées ;

- Population allocataire : elle est constituée de l’ensemble des individus présents sur le 

territoire national et ne disposant pas d’un contrat d’assurance. Les risques liés aux évènements 

catastrophiques, susvisés ci-dessus, sont pris en charge dans ce cas par un fonds spécial public 

dédié, intitulé « le Fonds de solidarité contre les événements catastrophiques ». Ce fonds sera 

financé, en partie par une dotation budgétaire de l’Etat et une autre partie sera financée par 

le produit de la taxe parafiscale « Taxe de solidarité contre les événements catastrophiques » 

institué par le décret n° 2-19-244 du 30 septembre 2019 portant un prélèvement de 1 % sur 

les primes et les surprimes ou les cotisations versées au titre des contrats d’assurances relatifs 

aux opérations d’assurance non vie.

En outre, pour ce qui est de la population assurantielle du régime de couverture des conséquences 

d’événements catastrophiques, le projet d’arrêté, objet de la demande d’Avis, propose de fixer 

aussi bien les tarifs que les plafonds des indemnités :
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-  Les primes ou cotisations relatives à la garantie contre les conséquences d’évènements 

catastrophiques.;

-   Le taux de commissionnement pour la présentation des opérations d’assurance au titre de 

cette garantie ;

- Les franchises et les plafonds de la garantie contre les conséquences d’évènements 

catastrophiques.;

- Le plafond global d'indemnisation par événement lorsqu’il s’agit d’un évènement 

catastrophique ayant pour origine un agent naturel ou à l’action violente de l’homme.;

-    Le plafond global d'indemnisation par année lorsqu’il s’agit d’un évènement catastrophique 

ayant pour origine un agent naturel ou à l’action violente de l’homme.

II - Analyse du marché marocain des assurances

Le secteur des assurances au Maroc joue un rôle important dans l’économie marocaine et ce, à 

travers la collecte de l’épargne et son injection pour le financement de l’économie, ainsi que la 

protection contre les risques et les aléas.

Le secteur des assurances ne cesse de prendre de l'importance, par les sommes qu'il draine, les 

personnes qu’il couvre et les risques dont il assure la couverture. En 2018, ce secteur a réalisé 

un chiffre d’affaires de 43,1 milliards de dirhams contre 40,7 milliards en 2017 et contribue par 

conséquent au développement de l’économie marocaine, notamment à travers l’épargne qu’il 

occasionne et qui se traduit en possibilités d’investissement.

Dans le cadre de l’analyse du marché des assurances, nous procéderons d’abord par la définition 

du marché de référence qui permettra de délimiter avec précision le marché pertinent, avant 

d’examiner l’offre et la demande.

1. Le marché de référence

Afin de délimiter avec précision le périmètre du marché qui fera l’objet de notre analyse, il est 

nécessaire de définir le marché de référence concerné.

Dans le cas d’espèce, le projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme 

de l’Administration pris en application de certaines dispositions de la loi n° 17.99 portant Code 

des Assurances, relatives à la garantie contre les conséquences des évènements catastrophiques 

prévue à l’article 64-1 de la même loi, fixant les franchises et les plafonds de la garantie contre 

les conséquences d’évènements catastrophiques, les primes ou cotisations relatives à ladite 

garantie, le taux de commissionnement pour la présentation des opérations d’assurance au 
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titre de cette garantie, ainsi que les plafonds d’indemnisation par événement catastrophique 

et par année, concerne une inclusion obligatoire dans l'ensemble des contrats d'assurance à 

l'exception de l'assurance vie et capitalisation, de l'accident du travail et de l'assurance maritime 

et aviation de ladite garantie.  

De ce fait, le marché pertinent qui sera considéré dans le cadre de la présente demande d’Avis 
concerne toutes les assurances non vie revêtant une dimension géographique nationale 
puisqu’ils sont commercialisés sur tout le territoire national par tous les opérateurs dans le 
secteur des assurances.

2 . L’offre du marché des assurances

Le marché marocain d’assurance compte actuellement vingt-trois entreprises d’assurances et 

de réassurance (EAR), dont dix-neuf (19) entreprises commerciales et quatre (4) mutuelles. 

Le tableau suivant dresse le nombre d'entreprises d'assurances et de réassurance au Maroc 
en 2018 :

2018

EAR pratiquant les opérations vie et non vie 8

EAR spécialisées en : 15

Assurance non vie 3

Assurance  vie 2

Assistance 5

Assurances crédit 3

Réassureurs exclusifs 2

Total 23

Source : ACAPS, mars 2018

Il convient de signaler que huit (8) entreprises pratiquent aussi bien les opérations d’assurancenon 

vie que les opérations d’assurance vie et capitalisation, trois se limitent aux opérations d’assurance 

non vie, deux se spécialisent dans les opérations d’assurance vie et capitalisation, cinq pratiquent 

les opérations d’assistance, trois pratiquent exclusivement l’assurance-crédit-caution, et deux 

entreprises sont spécialisées dans la réassurance. 

Le chiffre d’affaires réalisé par le secteur des assurances en 2018 est de 43,1 milliards de dirhams 

avec une progression de 6 % par rapport à 2017 où le chiffre d’affaires était de 40,7 milliards de 

dirhams.
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Cette croissance est soutenue par les émissions directes du secteur des assurances qui 

représentent 95,5 % du total. Ces derniers ont progressé de 6,2 % et s’élèvent à 41,2 milliards de 

dirhams en 2018 contre 38,7 milliards l’exercice précédent. 

Les opérations non vie ont réalisé une progression de 5,6 % et s’élèvent à 23 milliards de dirhams 

en 2018, représentant 55,8 % du total de ces émissions. 

Le tableau suivant dresse la structure du chiffre d’affaires du secteur des assurances ainsi 
que la contribution de chaque type d’assurance en 2018 :

2018

Chiffre d'affaires 
en millions de dhs Contribution

Evolution 
2017/2018

Assurance  vie et capitalisation 18189,4 44,0 % 7,1 %

Automobile 11147,2 27,0 % 5,9 %

Accidents corporels 4074,3 9,9 % 3,9 %

Accidents de travail 2244,3 5,4 % 1,0 %

Incendie 1417,7 3,4 % 6,5 %

Assistance - Crédit - Caution 1549,1 3,7 % 9,5 %

Transport 625,5 1,5 % 3,4 %

Autres opérations non vie 1002,1 2,4 % 2,3 %

Responsabilité civile générale 581,7 1,4 % 6,0 %

Risques techniques 300,6 0,7 % 24,0 %

Acceptations en réassurance 213,3 0,5 % 14,0 %

Total 41345,2 100 % 6,1 %

Source : ACAPS, 2018

Sachant bien que le secteur des assurances a été entièrement libéralisé depuis le 6 juillet 2006, 

date à partir de laquelle les primes d’assurance ne font plus partie de la liste des produits et 

services dont les prix sont réglementés, et ce conformément aux dispositions du 2ème et 

3ème paragraphe de l’article 83 de l’ancienne loi n° 06.99 relative à la liberté des prix et de la 

concurrence.
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Le graphique suivant dresse l’évolution globale des principales primes d’assurances non vie 
de 2006 à 2018: 

Source : Conseil de la Concurrence sur la base des informations de l’ACAPS

Le graphique ci-dessus, montre que les primes d’assurance non vie ont connu une évolution 

importante et ce depuis 2006, essentiellement la responsabilité civile automobile obligatoire, 

qui a connu un taux de croissance annuel moyen de 6,05 % ; passant de 4,3 milliards de dirhams 

en 2006 à environ 9,4 milliards de dirhams en 2018, ce qui peut s’expliquer par l’évolution 

importante qu’a connu le parc automobile marocain.  

3 . La demande du marché 

Les produits d’assurance ont connu une forte demande durant les dix dernières années. Cette 

demande est due à plusieurs facteurs. Il s’agit, en particulier, de l’amélioration du pouvoir 

d’achat de la population, l’essor qu’ont connu particulièrement les secteurs de l’habitat et 

de l’automobile, le changement de la culture des marocains au sujet de l’assurance et de la 

croissance du tissu économique dont certaines activités ont de plus en plus tendance à se 

prémunir contre différents sortes d’aléas.

Cette demande est particulièrement adressée à la branche assurance automobile et à l’assurance 

vie qui représentent, à elles seules, 71 % du total des primes émises en 2018 (assurance vie 44 % 

et l’assurance automobile 27 %).
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En effet, l’amélioration du pouvoir d’achat s’est accompagnée, entre autres, par l’accroissement 

du parc automobile au Maroc, qui a atteint 4.311.844 unités en 2018, englobant les motocyclettes 

avec une évolution importante de 366 % depuis 2014, les véhicules de tourisme dont l’évolution 

a atteint 22 % par rapport à 2014, ainsi que les véhicules utilitaires qui ont évolué de 20 % en 

comparaison avec 2014. Cette évolution a entrainé, par conséquent, le développement de la 

demande de l’assurance automobile.

En ce qui concerne l’assurance habitation, son taux de pénétration est très faible, il est estimé 

en 2018 à moins de 2 %, dû essentiellement à la difficulté d’acceptation du principe lui-même 

de cette assurance habitation par la société marocaine ; malgré que les sociétés d’assurances 

proposent une multitude de produits dans ce domaine. 

III - Analyse juridique de la recevabilité de la demande d’Avis

Ce projet d’arrêté intervient en application des dispositions du décret n° 2.19.599 modifiant 
et complétant le décret n° 2.18.1009 pris pour l’application du Code des Assurances, qui a 
habilité l’autorité gouvernementale chargée des finances à fixer certaines dispositions relatives 
à la garantie contre les conséquences d’évènements catastrophiques, introduite par la loi           
n° 110.14 instituant un régime de couverture des conséquences d’événements catastrophiques 
et modifiant et complétant la loi n° 17.99 portant Code des Assurances. 

Aussi, et en vue de s’assurer que la présente demande d’Avis du Chef du Gouvernement s’inscrit 
dans le cadre des attributions du Conseil de la Concurrence, telles que définies par la loi n° 20.13 
et son décret d’application, le Conseil a procédé à une analyse juridique de ladite demande 
d’Avis au niveau de la forme et du fond.

1 . Sur la forme 

La demande d’Avis, soumise au Conseil de la Concurrence par le Chef du Gouvernement, s’inscrit 
dans le cadre de la loi n° 20.13 susvisée, notamment les articles suivants :

- Le deuxième paragraphe de l’article 5 qui stipule que le Conseil « donne son avis sur toute 
question relative à la concurrence à la demande du Gouvernement » ;

- Le troisième paragraphe de l’article 7 qui prévoit que « le Conseil est obligatoirement 
consulté par le Gouvernement sur les projets de textes législatifs ou réglementaires instituant 
un régime nouveau ou modifiant un régime en vigueur ayant directement pour effet : (…) 
d’imposer des pratiques uniformes en matière de prix ou de conditions de vente ».

S’agissant d’une demande d’Avis portant sur l’examen de la conformité d'un projet de texte 
réglementaire avec les dispositions de la loi n° 104.12 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence, le Conseil de la Concurrence a procédé à l’analyse de cette demande dans le 
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cadre de ses compétences consultatives, telles que définies par les dispositions du troisième 
paragraphe de l’article 7 de la loi n° 20.13 susmentionné.

Par conséquent, cette demande d’avis est recevable au niveau de la forme.

2 . Sur le Fond 

Il convient de signaler, tout d’abord, que le secteur des assurances a été entièrement libéralisé depuis 
le 6 juillet 2006, date à partir de laquelle les primes d’assurance ne font plus partie de la liste des 
produits et services dont les prix sont réglementés, et ce conformément aux dispositions du 2ème 
et 3ème paragraphe de l’article 83 de l’ancienne loi n° 06.99 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. 

En conséquence, les primes ou cotisations relatives à la garantie contre les conséquences 
d’évènements catastrophiques ainsi que les taux de commissionnement pour la présentation des 
opérations d’assurance au titre de ladite garantie se trouvent libres et soumises aux règles du libre 
jeu de la concurrence.

Toutefois, et sans consultation préalable et obligatoire du Conseil de la Concurrence comme le 
prévoit l’article 7 de la loi n° 20.13 susmentionné, cette liberté a été réduite depuis le 25 Août 
2016 et le législateur a introduit la fixation des primes ou cotisations relatives à la garantie contre 
les conséquences d’évènements catastrophiques ainsi que les taux de commissionnement pour 
la présentation des opérations d’assurance au titre de ladite garantie, et ce conformément à 
l’article 248-2 de la loi n° 17.99 portant Code des Assurances, qui stipule que :

« Nonobstant toutes dispositions législatives et réglementaires contraires, les primes ou 
cotisations relatives à la garantie contre les conséquences d’évènements catastrophiques 
prévue à l’article 64-1 ci-dessus, ainsi que les taux de commissionnement pour la présentation 
des opérations d’assurance au titre de ladite garantie, sont fixés par voie réglementaire sur 
proposition de l’Autorité ».

Il convient de rappeler que le projet d’arrêté, soumis au Conseil de la Concurrence, s’inscrit dans 
le cadre de l’application des dispositions de l’article ci-dessus. 

Il ressort du contenu du projet d’arrêté en question, soumis au Conseil de la Concurrence, 
que son objectif consiste à fixer les primes, les cotisations et les taux de commissionnement 
qui seront appliqués en ce qui concerne la garantie contre les conséquences d’évènements 
catastrophiques, sachant que le principe de fixer ces primes par voie réglementaire a été déjà 
adopté en vertu de la loi susmentionnée. Cela signifie que ladite loi constitue l’exception la 
plus récente au principe de liberté des prix vis-à-vis des primes, des cotisations et des taux de 
commissionnement appliqués en matière de garantie contre les conséquences d’évènements 
catastrophiques. 
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Il convient de rappeler aussi que même si ladite loi a été promulguée sans demande d’Avis du 
Conseil de la Concurrence, à défaut de sa composition juridique à l’époque, le projet d’arrêté, 
soumis au Conseil et publié au Bulletin Officiel le 4 joumada 1441 (30 décembre 2019), s’est 
contenté de fixer les montants mentionnés.  

Au vu de ce qui précède, le Conseil de la Concurrence estime que le principe de mettre la 
garantie contre les conséquences d’évènements catastrophiques et les opérations d’assurance 
relatives à cette garantie dans la liste des biens, produits et services dont les prix sont réglementés 
a été réglé par la loi n° 110.14. Par conséquent, le projet d’arrêté soumis au Conseil de la 
Concurrence par le Gouvernement ne nécessite pas son Avis.



Annexes
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Annexe 1 : La lettre objet de la demande d’Avis du Conseil de la Concurrence relatif 
au projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme de 
l’Administration pris en application de certaines dispositions de la loi n° 17.99 portant 
Code des Assurances, relatives à la garantie contre les conséquences des évènements 
catastrophiques visée à l’article 64-1 de la même loi
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Annexe 2 : La note de présentation relative au projet d’arrêté du Ministre de 
l’Economie, des Finances et de la Réforme de l’Administration pris en application 
de certaines dispositions de la loi n° 17.99 portant Code des Assurances, relatives 
à la garantie contre les conséquences des évènements catastrophiques visée à                                
l’article 64-1 de la même loi
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Annexe 3 : Le projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme 
de l’Administration pris en application de certaines dispositions de la loi n° 17.99 
portant Code des Assurances, relatives à la garantie contre les conséquences des 
évènements catastrophiques visée à l’article 64-1 de la même loi
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Annexe 4 : Liste des Administrations, Institutions et Organisations auditionnées

Les Ministères

Ministère de l’Economie, des Finances et de la Réforme de l’Administration 

Les Institutions Publiques

L’Autorité de Contrôle des Assurances et de la Prévoyance Sociale

Le Fonds de Solidarité contre les Evénements Catastrophiques

Les Organisations Professionnelles

La Fédération Marocaine des Sociétés d'Assurances et de Réassurance

Institutions du secteur privé

Compagnie d’Assurance Transport
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Annexe 5 : l’instance chargée d’instruire l’Avis du Conseil de la Concurrence

Le Rapporteur Général

Khalid El Bouayachi

Le Rapporteur Général Adjoint

Mohamed Hicham Bouayad

Le Rapporteur de la demande d’Avis

Wael Sebbahi
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Annexe 6 : Liste des membres de la commission permanente qui ont délibéré sur 
l’Avis du Conseil relatif au projet d’arrêté du Ministre de l’Economie, des Finances et 
de la Réforme de l’Administration pris en application de certaines dispositions de la loi 
n°17.99 portant Code des Assurances, relatives à la garantie contre les conséquences 
des évènements catastrophiques visée à l’article 64-1 de la même loi

Le Président

Driss Guerraoui 

Le Secrétaire Général
(assiste sans voix délibérative)

Mohammed Abouelaziz

Les Vice-présidents

Abdelghani Asnaina 

Jihane Benyoussef 

Abdellatif El M’kaddem 

Hassan Abouabdelmajid 
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